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L'université n'est pas la solution pour tous
Lejuriste Olivier Beaud
et le sociologue François
Vatin estiment que
l'université n'est pas conçue
pour l'accompagnement
d'une jeunesse en mal
de socialisation

Par OLIVIER BEAUD
et FRANÇOIS VATIN

L' actuel gouvernement sem-
ble désireux de poser enfin
le problème de l'entrée à

l'u.niversité. Emmanuel Macron a eu
le courage d'affirmer dans Le Point,
~ Nous ferons en sorte que 1'011omte
dit faire croire Q tout le mOllde que
l'université est la soluHon pour tout
kmonde,'

Une telle pOllition romp! avec
trente ans d'immoblllsme_ On a gi-
néralfsé le baccalauréat comme di-
plôme de fin d'études secondaires
sans mettre en cause son statut de
premier grade universitaire don-
nant accès aux études de licence.
Mals on ne s'est pu interrogé sur les
besoins et les motivations d'une
large partie du publlc qui entre à
l'université sans avoir les capacitl!s
de poursuivre d••••étude. supérieu-
ft'slongues et même sans en 8VQule
dém_ CQmment peut"On ~erque
les bacheliers professionnels, dont le
taux de réussite en licence en quatre
ans (en comptant une année de re-
doublement), est d'environ 5 90,
s'inscrivent à l'université avec un
réel projet d'etudes ?

U faut bien comprendre la nature
de la crise: l'université hançaise est
en fait en manque de réels étu-
diants, car ell" a pté dlÎsertée par la
fraction de la population bachelière
en capacité de rm:ner des études

longues. Prenons le baccalauréat

scientifique, qui représente aujour·
d'hui la moitlê des effectifs du bac·
calauréat général: seuls 20 % de ces
bacheliers s'inscrivent en premier
cycle universitaire - hors première
année de médecine, qui est: une an·
née de préparatlcn au concours
d'entrée en deuxième année. Si on
se limite aux mentionnés (60 %
d'entre eux), on peut diviser ce chif-
fre par deux! La dégradation du pre-
miercycle s'est dittusée à l'ensemble
des cursus, car les universités pei-
nent à récupérer, en master, le pu'
blic qui a choisi une autre fiUère en
première année. Cela s'est traduit
par une croissance exponentielle de
l'enseignement supérieur privé, qui
accueille aujourd'hui environ 20 %
des étudiants français.

tions d'accès àl'unive.rsité. Appelons
cela comme on le voudra: sélection,
orientation, prérequis. L'idée est
simple : c'est un gâchis pour tous
(enseignanb, enseignés, nation
dans son ensemble) que d'envoyer à
l'université des jeunes gens qui n'en
ont ni les capacités ni le désir.

L'enjeu n'est pas de fermer les por-
tes à ceux qui ont réellement le désir
de mener des études supérieures
longues, même quand lis ont des la·
cunes dans leur formation secon-
daire. Pour ceux-là, il convient d'ins-
taurer une année propédeutique il la

Uœnce. Mais il faut arrél;er d'orienter
vers l'université tous ceux qui s'y ins-
crivent '"par défaut », pour bénéficier
de la Sécurité sociale, d'une bourse
selon leur situation familiale, d'un
permis de séjour, voue, seulement,
par peur de la désocialisation après le
baa:alaun!at. Cela signifie qu'U faut
leur çd'frjrdes solutionsaltematives,
ne relevant pas forcément de la for-
mation au sens strict.

MANQUE D'IMAGINATION
NOll enfants entrent aUjourd'hui à
l'école il rage de '3ans : illen sortent
avec le baccalauréat à J9 ans en
moyenne. COmment ne pas com-
prendre qu'au bout de 1I!i:/;eans de
scolarilé, beaucoup a~plrent à autre

chose 1 nfaut fournir le cadre social
permettant de sécuriser la multi-ac-
tivité quicllRctérise aujourd'hui no-
tre jeunesse, activités salariées, en-
gagements a5$Odatifs .•voyages, etc.
Pour certains, le désir d'études vien-
dra plus tard, et U sera à l'honneur
de l'université de les accueillir. L'ob-
session prPsente à inscrire à toute
force la jeunesse jusqu'à un âge
avanœ dans des cursus de forma-
tion cache mal la volonté de peser
sur les chiffres du chômage et le
manque d'Imagination dans la poli-
tique de la jeun65e.

Si nous voulons conserver en
France une université digne de ce

nOm, il faut la Ubérer de la chargl!
d'une fonction qu'elle ne peut rem-

plir: l'accompagnement d'une jeu·
nesse en mal de socialisa-
tion_ L'université nest: donc pas la
solution pour tout le monde_ Inven-
tons d'autres s(llutions et rendons
aux universités hançalses leur
réelle fonction sociale .•
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de droit public ci l'université
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LE TIRAGE AU SORT
EST L'EXPRESSION

MATHtMATIQUE
DU REFUS DOCTRINAL
DE TOUTE SÉLECTION.

IL GARANTIT
LA JUSTICE. À DÉFAUT

DE L'EFFJCACITÉ OU
DE LA SIMPLE RAISON

Accèsaux études supérieures: observons le modèle britannique

Par JULES DONZElOT

Le traditionnel problème de la
sélection à l'entrée de l'univer-
sité a refait surface cet été à

l'occasion du défaut d'affectation de
plusieurs milliers de lycéens ayant
formulé leurs vœux par II! biais du
logiciel Admission pest bac: (APB).Si
le gouvernement a effectivement

UN GAcHI5 POUR TOUS
Quel paradoxe qu'une universite!
surchargée en apparence, désertée
en fait 1 A la fin des années 2000, la
situation s'est aggravée avec la crise
économique qui a conduit à un nou·
'l'el afftux d'étudlants. AussI. certai-
nes flllères «explosent.. en pre-
mière année. Or, depuis la loi !.RU de
2007, l'Etat ne finance plus les uni-
versité. au prorata du nombre d'im-
crits ; il peUl difficilement leur impo-
ser d'lICcueillir des étudiants sans
llmite_ On a donc tiré au sort, au ris·
que de refouler des étudiants dési·
reux et capables de mener à bien
des études supérieures longues, au
profit d'autres dont on était sùr
qu'Us ne frandJJralent pas la barre de
la première année 1

Ce scandale ••st:une métaphore de
l'absurdité du système actuel. Le ti·
rage au sort est l'expressiQn mathé-
matique du refus doctrinal de toute
sélection. fi garantit formellement la
justice, à défaut de l'efficacité ou de
la simple raison. Cette démonstra-
tion par l'absurde nous met face au
réeL On ne peut plus sursCQÎr à une
réforme en profondeur des condi-

Depuis les années 1990, les universités britanniques
ont su développer une politique qui promeut l'égalité
des chances, explique le sociologue Jules Donzelot

troUVé une place à la plupart d'entre
eux, le débat demeure. En témoi·
gnent les nombreux articles parus
sur ce sujet et la propension &énét!-
que des journalistes à interroger les

membres du gouvernement ,ur œt
enjeu. Quand une question monte â
ce point en régimt!, on peut gagner à
prendre quelque recul par rapport à la
nwrlère dont elle se trouve formulée

en France par rapport ild'autres pays_
Prenons le cas de la Grande-8reta-

gne, dont les politiques d'églllité dèS
chanc~ d'accës à l'université ont per-
mis, en une vingtaint! d'anné~ et
malgn! l'existence d'une sélection à
l'entrée, de réduire significativement
les inégalités soc:iales tout en mainte-
nant une croissance des èffectifs. Soit,
selon la célèbre typologie du sociolo-
gue américain Martin Trow (192(>-

2(07), le passage d'un système d'en-
seignement supérieur éUtiste à un
autre, universaliste.

Le paradoxe, en France, tient à ce
que la conservation d'un droit unilrer-
5el des bachelters conduit à rater cette
transition d'un modèle élitiste vers
un modèle universaliste. Pourquoi ce
ratagl! 1 Parce que le caractère absolu
de ce droit d'accès au supérieur oc-
culte le besoin d'organiser la mill! en
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cohérence entre les attentes des ba-
dleliers en matii;re professionnelle
et les contenU! d'e1l$eignement supé-
rieur qui leur sont offerts. De par ron

caractère universaliste, en effet, l'ac-
cès au savoir est perçu, en France,
comme l'un des droits fondamentaux
associés à b citoyenneté. Le détQur
par le cas anglais constitue alors une
reSSQI,uce pertinente en raison des
similitudes de fond entre c:es deux
pays. Or, Qn y découvre un système
d'enseignement s1.!fJérleur en passe
de réussir, du moins comparé à la
France, le double défi de la massifica-
tion et de l'égalité des chances. Ce suc-
cès tient il la <:apadté crois$lmte dont
les unlv"rsités ont fait preuve, depuis
une vingtaine d'années. à aider les
jeunes, dès le lycée, à formuler les
choix de formation supérieure aux-
quels ils aspirent.

UN IMPACT ŒCISIF DtMONTIŒ
Ce sont, là-bas. les établi$sements
techniques et les universités mOYl!'n-
nes qui ont lancé, dans les années
1990, les premières mesures impor"
tantes en faVéut de l'égalltl! des chan-
ces. Les universités les plus élitistes
ont fina.lement rejoint le mQuvernent
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dans les années :woo. Les politiques
menées au titre de l'égalité des
chances se sont trouvées réunies
dans le cadre du programme Almbi-
gber (ZQ04-:/,on), avec pour mot d'or-
dre d'encoulIlger les élèves les plus
défavorisés à viser l'enseignement
supérieur, tout en les informant de
façon rigoureus(> sur les conditions

d'accès et de réussite dans les diffé-
rentes filières. Depuis la fin dll.imhi-
gher. les dispositifs concern!!s ont cft!!
intégrés au foncti'JIlnement de tou-
tes les universités par le biais de
• contrats d'équité K passés entre elles
et l'agence responsable de l'équité
d'accès au supérieur (OfFA).l'égalité
des ehances a véritablement trans-
formé la culture institutionnelle des
un.iversités, devenues plU! inclusives.

e<! modèle d'action w caractérise
par le droix de privilégier l'élévation
des lIJpiratlons plutôt que les Jewes
mesures de préparation scolaire et
culturelle qui, en France, animent le
programm<!Cordées de la réussite.

De n"mbreu~s pratiques existent
là-bas, que l'tm ne troUV<!pas côté
français: des soirées de présentation
de l'université organisées dans les
maisons de quartier, qui permet-

tellt d'amorcer le dJalogue avec les
parents des futurs étudiants, des sé-
jours d'immersion à l'université
d'une à deux semaines pOUt les col-
légiens et les lycéens, des conféren"
ces universitaires dans les établis-
sements sècQndaires, des bus
itinérants se rendant dans les zones
les plus !!Ioignées des grandes villes
afin de fournir un avant-goût des
études supérieures aux élèves, et
beaucoup d'autres.

Autant d'actions dont l'impact déci-
sif a été démontré, et qui contrastent

fortement avec les seules mesures
d'accompagnement scobire et cultu-
rel des Cordées de la réussite. De
serte que l'on peut opposer un • mo-
dèle préparatoire K, en France, à
un • modèle aspirationnel,., en Gran-
de-Bretagne.

Prél:isuns qu'une adaptation, en
France, d'une de ces • bonnes pra-
tiques" existe déjà depuis 20U. à Cer-
gy-PontQise (Val-d'Oise), l'Univ'd'hi-
ver. un séjour d'immersion à
l'universitl! proposé chaque année.
durant les vacances d'hiver, à une
Clmtaine de lycéens de seconde de

l'agglomëration.
Ces pratiques bénéficient, \il~s, à
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dix fois plus d'élèves que n'en tou-
ch_t actuellement les dispositl:l$
français. L'existence d'une sélection
à l'entrél! des uniVérsités se présente
alors moins comme un moyen
elecontrôle arltitraire des candidatu-
res que comme la tentative, par
les universités, de prolonger leurs
etl'orts visant à s'assurer que ceux
qui accèdent à leurs formations pos'
sèdent véritablement une chance
d'y réussit .•

!
Jllle5 Donnlot est sndologuc
el l'Ecole dl's hautl's etudes
en sôences sociales

ON PEUT OPPOSER
UN «MODÈLE

PRÉPARATOIRE l,

EN FRANCE.
À UN «MODÈLE

ASPIRATIONNEL D,

EN GRANDE-BRETAGNE
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